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Introduction  

 

Lôann®e 2012 a ®t® marqu®e par la c®l®bration du 50
ème

 anniversaire du Mouvement pour la 

Coopération Internationale. Les résultats des consultations et les retours très positifs sur le 

travail accompli, nous ont permis dôattaquer lôann®e 2013 avec le plein dôid®es et de le plein 

de motivation.. 

Certaines activités initiées lors du 50
ème

 anniversaire se sont poursuivies et ont été finalisées 

sur lôann®e 2013. En lôoccurrence, les débats et les carrefours publics réalisés en 2012 ont été 

complétés par une capitalisation des expériences vécues et des connaissances accumulées 

durant ces cinq d®cennies dôengagement. Une vid®o a été r®alis®e avec lôaide de nos 

partenaires ainsi que dôautres intervenants du domaine. Enfin, notre déclaration du 50ème, 

publi®e en 2012 avec lôaide de nos partenaires, a ®t® largement diffus®e en 2013. 

Lôann®e 2013 a ®galement amen® son lot de changements au sein m°me de lôorganisation ¨ la 

fois dans sa structure et dans son fonctionnement. Les statuts ont ainsi été revisités et le site 

Internet du MCI a fait peau neuve. Des personnes impliquées de longues dates dans 

lôassociation ont d®cid® de se retirer pour laisser la place ¨ une nouvelle g®n®ration de 

personnes engag®es. Lôexp®rience et la sagesse ont donc laissé la place à la jeunesse. 

Espérons donc que nous soyons à la hauteur des espoirs et des attentes qui reposent 

dorénavant sur nos épaules. 

Enfin, en 2013, trois de nos projets (Argentine, Colombie, Pérou, financés par la FGC) sont 

arrivés aux termes de leurs différentes phases. Nous avons donc préparé consciencieusement 

des demandes dôextensions et nous les avons présentés à FCG afin de pouvoir poursuivre et 

consolider le travail commencé lors des phases précédentes. Fin 2013, deux de ces demandes 

ont reçu un avis favorable et pourront commencer dès 2014. 
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Activités en Suisse 

Fonctionnement interne 

Modification  des statuts 

En 2013, le MCI a adopté de nouveaux statuts. Les changements principaux concernent la 

création dôun Comité et dôun Bureau du Comité. Le Comité est constitu® dôun nombre 

restreint de membres (au minimum 5) chargés de prendre les décisions concernant la gestion 

administrative du MCI. Le Bureau du Comité est constitué du Président, de la Trésorière et du 

Secrétaire général du MCI et est chargé de régler les affaires courantes du MCI. La création 

de ce Comité devrait améliorer et faciliter le fonctionnement administratif du MCI tout en 

permettant de passer plus de temps sur des sujets de fond lors des réunions plénières. Les 

réunions plénières qui rassemblent lôensemble des membres actifs, continueront dôavoir lieu 

de façon régulière et se concentreront en priorité sur les problématiques de fond. De plus, 

deux Assemblées Générales annuelles, et éventuellement des Assemblées Générales 

extraordinaires, permettront ¨ lôensemble des membres actifs de prendre les d®cisions 

importantes concernant le MCI. 

En résum®, ces nouveaux statuts pr®sentent lôavantage de clarifier qui sont les membres du 

MCI, de concentrer les décisions importantes du MCI dans les AG et de lib®rer de lôespace 

dans les réunions plénières pour aborder des sujets de fond, en réservant les décisions de 

gestion du MCI à un comité composé de membres avertis et intéressés. La contrepartie de la 

création du comité et de son fonctionnement est la r®duction de la participation de lôensemble 

des membres dans les décisions concernant la gestion courante du MCI. 

 

Election dôun nouveau Président et Secrétaire général du MCI et départs de 

membres de longues dates 

Bertrand Calame est élu Président du MCI en lieu et place de Christiane Escher 

démissionnaire de ce poste. Le MCI félicite et remercie Christiane pour son engagement au 

sein du MCI depuis plus de 50 ans. Aurélien Stoll est élu Secrétaire général du MCI. Hayin-

Ray est reconduite au poste de Trésorière. Ces trois membres constituent le Bureau du Comité 

du MCI. 

En 2013, Marlyse Thommen (chargée des projets Haïti et Timor et membre du groupe de 

réflexion du 50
ème

), Paul Wetterwald (membre du Bureau) et Phap Nguyen (membre du 

Bureau) ont présenté leur démission au MCI. Leurs motivations sont dôordre personnelle mais 

sont aussi liées au fait quôils estiment que le 50
ème

 anniversaire du MCI a redonné un nouveau 

souffle ¨ lôassociation et que la rel¯ve est assurée. Le MCI les remercie chaleureusement pour 

leur précieuse participation. Paul et Phap ont collaboré avec le MCI pendant plus de 30 ans. 

Marlyse a été une personne clé dans lôorganisation du 50
ème

, notamment lors de la rédaction 

des 4 cahiers de la capitalisation, dont une bonne partie a été rédigée par sa main. 
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50
ème

 anniversaire 

En 2012, le MCI a fêté ses 50 ans, il a souhaité profiter de lôoccasion pour dresser un bilan de 

son action, planifier son engagement futur et questionner le fonctionnement de la coopération 

internationale sous les angles de la relation de partenariat nord-sud, la d®marche dôautonomie 

et les modes de coopération. Les activités du 50
ème

 ont été réalisées avec lôappui financier de 

la Fédération Genevoise de Coopération, de la Loterie Romande, du MCI ainsi que de dons 

privés. Elles auront requis plus de 4ô000 heures de travail bénévole, fournies en grande 

majorité par des membres du MCI. 

En 2012, plusieurs temps forts ont marqu® lôann®e : Trois débats publics ont été organisés en 

mars et avril et en octobre, une rencontre a réuni18 de nos partenaires du Sud à Genève. Côest 

sur la base des résultats issus de ces évènements quôont été réalisés en 2013 un travail de 

capitalisation et une vidéo destinés à sauvegarder et diffuser lôhistoire du MCI et les 

conclusions de son 50
ème

 anniversaire. 

Vidéo 

La vidéo, réalisée en 2013, traite de la problématique de la coopération internationale sous 

lôangle de lôexp®rience du MCI, de ses partenaires et de divers spécialistes. Après une courte 

introduction, la parole est donnée aux intervenants (du nord et du sud) qui ont participé aux 

évènements du 50
ème

. Ces interviews sont illustrées par des images dôarchive du MCI ou 

dôautres organisations. Les th®matiques du 50
ème

 sont abordées à travers des exemples 

concrets présentés par les partenaires du MCI. À cette vidéo, de moins d'une demi-heure, ont 

été joints des extraits des débats du printemps 2012 et des ateliers dôautomne 2012. Le film 

comme les « Bonus » peuvent être vu sur YouTube.  

https://www.youtube.com/user/mci1962012 

Le lancement de la vidéo a été réalisé en avril 2013 ¨ lôoccasion de la publication dôun encart 

de quatre pages publié dans le quotidien genevois « Le Courrier ». 

http://www.mci.fgc.ch/mci/wp-content/uploads/2013/11/06_04_13_tire-_a_part_lecourier.pdf 

Ces quatre pages annoncent la publication de la vidéo et complètent son contenu en présentant 

les projets du MCI qui ne sont pas traités dans la vidéo et la déclaration du 50
ème

 anniversaire. 

 

https://www.youtube.com/user/mci1962012
http://www.mcifgc.ch/mci/wp-content/uploads/2013/11/06_04_13_tire-_a_part_lecourier.pdf
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La vidéo a été diffus®e dans les medias, via lôencart du journal Le Courrier mais aussi aux 

contacts et proches du MCI, aux AM de la FGC, aux bailleurs de fonds genevois, sur le site 

du MCI et du FEDERESO.  

Sur YouTube, la vidéo a été visionnée près de 400 fois et 80 DVDs ont été distribués. Des 

contacts ont été pris avec des enseignants et avec la fondation Education21 pour la diffusion 

de la vidéo au niveau de lôenseignement public. 

A lôavenir, des contacts seront également pris au niveau des bailleurs de fonds publics pour 

organiser des projections et ainsi tenter de les sensibiliser sur le type de projet à soutenir en 

priorité. 

  
Interviews d'experts de la coopération filmés dans les bureaux du MCI ¨ la Maison des Associations par lô®quipe 

dôArtemis film dans le cadre du montage de la vidéo du 50ème. 

Capitalisation 

Les actions et projets soutenus par le MCI durant un demi-siècle ont-ils apporté les 

changements sociaux espérés ? Pour répondre à cette question et v®rifier lôhypoth¯se de 

départ du 50
ème

, le MCI a réalisé une capitalisation de son histoire, de processus poursuivis, 

de r®flexions, de quelques projets soutenus. Pourquoi certains projets nôont-ils pas abouti à un 

succès ? Quelles sont les facteurs de réussite des autres projets ? Ce travail a pour objectif de 

mieux cerner lôexp®rience du MCI, de tirer quelques le­ons fortes et de sôexprimer quant ¨ 

lôavenir de la coop®ration internationale. La capitalisation a constitu® le point de d®part du 

50
ème

 et a été complétée et enrichie au fur et ¨ mesure de lôann®e 2012 avec ce quôont r®v®l®s 

les résultats des activités réalisées (débats, ateliers). Ce travail se situe à mi-chemin entre un 

rapport technique et un texte plus litt®raire. Il est lôîuvre de membres du MCI et de 

partenaires de terrain aux profils variés. Ce document reflète la diversité de ses auteurs. 

Cette capitalisation est divisée en quatre cahiers : 

¶ le cahier 1 concerne lôhistoire de vie du MCI et les résultats des activités organisées 

en 2012 dans le cadre de son 50
ème 

anniversaire (débats publics sur le thème de la 

coopération, ateliers avec nos partenaires) 

¶ le cahier 2 concerne la thématique des peuples autochtones abordée à travers trois 

projets récents 

¶ le cahier 3 concerne la thématique de la formation  abordée à travers trois projets 

récents 

¶ le cahier 4 concerne la thématique de lôéconomie solidaire abordée à travers trois 

projets récents 

http://www.mcifgc.ch/mci/wp-content/uploads/2014/01/Cahier%201%20BDef.pdf
http://www.mcifgc.ch/mci/wp-content/uploads/2014/01/Cahier%202%20BDef.pdf
http://www.mcifgc.ch/mci/wp-content/uploads/2014/01/Cahier%203%20BDef.pdf
http://www.mcifgc.ch/mci/wp-content/uploads/2014/01/Cahier%204%20BDef.pdf
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Les quatre cahiers ont été imprimés à 100 exemplaires chacun et distribués aux contacts et 

proches du MCI. Une diffusion plus large a été réalisée par mailing et via des sites internet 

dôorganisations proches du MCI. 

    

 

Nouveau site Internet  

En 2013, le site internet du MCI a fait peau neuve. Ce nouveau site a ®t® r®alis® avec lôaide de 

Claude Bruhlart pour le graphisme, Rolf Hauri pour la conception, Seb Braissant pour la 

programmation, Aurélien Stoll et Christian Langoisseux pour la conception et lô®dition. Sa 

réalisation aura requis plus dôun an de concertation et dôédition. Au final, ce sont plus de 200 

actualités ainsi que toute lôinformation relative au 50
ème

 anniversaire, aux projets et au 

fonctionnement du MCI qui sont désormais disponibles en ligne. Voir: www.mci.fgc.ch 

 

Le MCI dispose ®galement dôune nouvelle page facebook 

https://www.facebook.com/pages/Mouvement-pour-la-Coop%C3%A9ration-Internationale-

MCI/479898598746845 

 

file:///C:/Users/Civiliste/Downloads/www.mcifgc.ch
https://www.facebook.com/pages/Mouvement-pour-la-Coop%C3%A9ration-Internationale-MCI/479898598746845
https://www.facebook.com/pages/Mouvement-pour-la-Coop%C3%A9ration-Internationale-MCI/479898598746845
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Information dans les écoles 

Dans le but de diffuser les résultats issus des activités du 50
ème

 anniversaire, le 12 décembre 

2013, le MCI a réalisé une première intervention de 2 heures dans une classe de maturité 

professionnelle ¨ lôEcole de Commerce Nicolas Bouvier. Lôintervention a concern® les 

impacts des activit®s dôextraction de ressources naturelles sur les peuples autochtones en 

Amazonie mais également les activit®s et projets du MCI. Lôexp®rience sôest av®r®e positive. 

A lôavenir, le MCI souhaite continuer ce type dôactivit® qui permet de sensibiliser le jeune 

public en Suisse sur les impacts de nos modes de consommation et des multinationales 

installées en Suisse sur lôenvironnement et sur les populations des pays du Sud. Cette activité 

sôinscrit dans la mise en îuvre de la d®claration du 50
ème

 qui souligne la nécessité pour les 

ONG du Nord dô°tre actives dans leur propres pays pour combattre les pratiques qui portent 

atteintes aux populations du Sud. Dans ce sens une demande de financement conjointe 

MCI/Ecole de Commerce Nicolas Bouvier a été déposée à la fondation Education 21 pour 

développer ces activités en 2014. 

 

Fédération Genevoise de Coopération (FGC) 

La Fédération Genevoise de Coopération, créée en 1966 et dont le MCI est membre 

fondateur, regroupe des associations siégeant à Genève et actives dans les domaines de la 

coopération au développement et/ou lôinformation au public sur les questions de 

développement et les rapports Nord-Sud. Elle a su se constituer en interlocutrice privilégiée 

des instances publiques pour lôobtention de fonds pour le financement de projets pr®sent®s par 

leurs membres. Le MCI continue à participer activement à cet espace de dialogue et 

dô®change, aussi bien au niveau de ses instances que de ses diverses activit®s. Pour plus de 

renseignements sur la FGC et ses engagements voir le site de la FGC: www.fgc.ch 

En 2013, le MCI a récolté plus de 200 signatures pour la pétition de la FGC «  0.7% » 

demandant la pleine application de la loi, entrée en vigueur il y a plus de dix ans, sur le 

financement de la solidarité internationale en faveur de l'attribution de 0.7% du budget 

cantonal genevois à des projets de solidarité internationale. Au final, se sont plus de 14ô000 

signatures qui ont été déposées par le FGC et les Associations Membres (AM) au Grand 

Conseil genevois pour demander la pleine application de la loi sur le financement de la 

solidarité internationale. 

 
Bandeau de la pétition 0.7% de la FGC 

En 2013, le MCI a également intégré la Commission ad hoc des AM de la FGC qui travaillera 

en 2014 dans le but de formuler des propositions et pistes de travail sur les orientations 

futures et les m®canismes dôallocations de ressources au sein de la FGC. Cette Commission a 

été constituée en raison des difficultés financières auxquelles la FGC a été confrontée et 

auxquelles elle devra encore faire face à partir de 2014. 

 

http://www.fgc.ch/
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Plate-Forme Haïti de Suisse (PFHS) 

La Plate-Forme Haïti de Suisse existe depuis 1992 et regroupe plus de 20 organisations de 

solidarité avec Haïti. Le MCI en est membre depuis 2005. La PFHS est à son tour membre de 

la Coordination Europe-Haµti dôune part et de la Coalition des ONG suisses sur la restitution 

des fonds Duvalier dôautre part. La PFHS entretient des relations r®guli¯res avec les 

personnes en charge dôHaµti ¨ la DDC (Direction du D®veloppement et de la Coop®ration) et 

au DFAE (Département Fédéral des Affaires Etrangères). 

LôAssembl®e G®n®rale de la PFHS a eu lieu le 8 mars 2013. Elle a accueilli trois nouveaux 

membres en son sein: « Centre pour les droits civils et politiques », « Aide suisse à l'enfance 

haïtienne » et « Solidarité Fribourg-Haïti ». 

Suite à la journée de débats organisée par la PFHS en novembre 2012 intitulée « Quelle 

coopération pour quelle société haïtienne ? » à l'occasion de son 20
ème

 anniversaire, le comité 

de réflexion s'est réuni en vue d'une capitalisation de son histoire. Deux cent questionnaires 

ont été envoyés aux partenaires en Haïti, au réseau, aux membres de la PFHS, aux diverses 

plate-formes Haïti, aux autorités communales, cantonales et fédérales. Quatre thèmes ont été 

choisi par les membres de la PFHS: Droits humains, Partenariats, Autorités locales et Société 

civile et Préventions des risques et catastrophes ; et quatre ateliers ont été constitués durant 

lesquels les participants ont pu approfondir ces thèmes retenus. 

Une rencontre en Haïti avec les partenaires de la PFHS et divers acteurs haïtiens est 

programmée du 6 au 14 janvier 2014 à Port au Prince. Anice Ladouceur (PAIS), partenaire 

local du MCI, y participera.  

Les membres de la PFHS reçoivent dix fois par année des informations émanant de la presse 

haïtienne et internationale sélectionnées par le comité. Pour lire en détails la plupart de ces 

informations voir le site PFHS: www.pfhs.ch. 

Quelques éléments marquants de la vie politique haïtienne relayés par la PFHS en 2013 : 

La PFHS commence l'année 2013 en se souvenant de janvier 2010, époque du terrible 

tremblement de terre. "Se souvenir des morts, soutenir lôespoir du rel¯vement, m°me si les 

camps restent encore les plus effroyables témoins du drame". 

03.2.2013 : la PFHS partage les craintes relatives au non-respect des droits des victimes de 

la dictature duvaliériste. 

29.05.2013 : le procès de Jean-Claude Duvalier ou l'urgence de la lutte contre l'impunité et 

le révisionnisme en Haïti : « donner une nouvelle chance à la justice haïtienne 

d'enquêter enfin sur les crimes commis durant le régime Duvalier » (Avocats 

Sans Frontières-Canada). 

24.09.2013 : états des lieux sur la situation des Droits humains en Haïti de 2011-2013 par la 

Plate-Forme des Organisations Haïtiennes des Droits Humains (POHDH). 

25.09.2013 : blocage et confiscation des avoirs Duvalier confirmés par le Tribunal 

administratif fédéral (TAF) en Suisse. 

31.10.2013 : « Crise de la plus grande envergure entre la République Dominicaine et Haïti » 

18.12.2013 : inacceptable impunité, « Haïti, le pays de l'impunité et de l'injustice. Un cycle 

infernal et ininterrompu depuis des décennies », le dernier film d'Arnold 

Antonin « Un règne d'impunité ». 

http://www.pfhs.ch/
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Partenariats 

Argentine - Conseil de Conseillers Indigènes (CAI)  

En 2013, le MCI a continué un projet débuté en 2004 en Argentine, en partenariat avec 

lôorganisation Mapuche Consejo de Asesor Indígena (CAI). En 2013, ce projet a reçu un 

financement de la DDC via la FGC. 

Le CAI est composé de 28 Lof (familles au sens large) qui composent un ensemble de 18 

communautés. Ces communautés et Lof sont soutenus et représentés par le CAI depuis 1998 

jusquô¨ ce jour. Le CAI soutien en outre 4 autres communautés non membres de 

lôorganisation. Lôobjectif g®n®ral du CAI est dôassurer la survie du peuple Mapuche et de 

récupérer, renforcer et garantir la continuit® de lôidentit® Mapuche dans les régions de Río 

Negro et Chubut. Pour ce faire il se fixe les objectifs principaux suivants : 

¶ Récupérer et obtenir la reconnaissance sociale, légale et politique des territoires 

occupés traditionnellement par les communautés Mapuche. 

¶ Permettre à ces communautés de prendre conscience de leurs droits ancestraux, en 

formant et renforçant des dirigeants et cadres Mapuche pour assurer la continuité de 

lôidentit® du peuple Mapuche. 

¶ Sensibiliser la société civile et les fonctionnaires sur les droits du peuple Mapuche, en 

consolidant un r®seau dôorganisations de base Mapuche et en intégrant des réseaux 

locaux, nationaux et internationaux qui ont des objectifs similaires. 

Le CAI est depuis des années la référence politique pour les Lof, les communautés et les paysans 

Mapuche qui vivent dans les zones rurales de la province de Rio Negro. Grâce à son action menée 

au cours des 15 dernières années, le CAI est aussi devenu une référence pour les institutions 

®tatiques et dôautres organisations non gouvernementales (Mapuche et non Mapuche). 

La législation argentine reconna´t aux peuples autochtones la propri®t® des terres quôils 

occupent traditionnellement et garantit lôapplication de mesures adéquates pour récupérer les 

terres dont ils ont été privés. Cependant, dans la pratique ceci nôarrive pas. Ceux qui luttent 

pour la revendication de leurs droits sont victimes dôharc¯lement judiciaire et de violence de 

la part des grands propriétaires fonciers qui bénéficient du soutien de lôEtat. Côest pour 

contrer cette réalité que le CAI se bat et investit tout ses forces politiques et stratégiques tant 

sur le terrain que dans le domaine légal. 

En soutenant ce projet, le MCI sôest fix® comme objectif de donner les moyens au CAI de 

fonctionner comme organisation et dôentreprendre des actions afin que le contenu des lois 

soient effectivement appliqué dans la réalité. Le soutien apporté par le MCI sôinscrit sur le long 

terme et permet au CAI dôavoir une continuité dans son travail. Ce soutien témoigne dôune 

reconnaissance du MCI envers lôefficacit® et le sérieux du travail de lôorganisation. 

La quatrième phase du projet est arrivée à son terme fin février 2013. Au vue du travail restant à 

fournir et des moyens dont disposent le partenaire, le MCI a estim® quôun appui financier ®tait 

encore nécessaire. Durant 2013, le MCI a soutenu la pr®sentation dôune nouvelle demande 

dôextension du projet à la FGC. Cette demande a été acceptée par la FGC avec effet au 1
er
 

décembre 2013. Durant cet intervalle (fin février -1
er
 décembre 2013), le MCI a continué de 

soutenir financièrement le CAI sur ses fonds propres. 
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Durant la nouvelle phase, le travail du CAI va se centrer sur le maintien des territoires déjà 

« récupérés ». Ceci en réponse aux attaques judiciaires permanentes, principalement des 

demandes dôexpulsion, dont sont victimes les territoires déjà récupérés. Durant cette phase, le 

CAI va aussi appuyer dôautres communautés, non membre du CAI, qui ont sollicit® lôaide de 

lôorganisation pour entreprendre des actions de r®cup®ration. 

Toutes les demandes de titularisation des communautés sont encore en suspens (au niveau 

administratif et judiciaire) et la procédure de demande collective de reconnaissance 

inconditionnelle des territoires des membres du CAI continue dôavancer lentement par les voies 

judiciaires. Le but de cette demande est dôobtenir une fois pour toute la titularisation et la 

reconnaissance définitive des territoires pour tous les membres du CAI. 

En ce qui concerne les activités du CAI en 2013, on peut souligner des activités nouvelles telles 

que la localisation de ressources naturelles intéressantes sur le territoire Mapuche ainsi que la 

demande officielle effectuée par le CAI au Secrétariat de lôextraction mini¯re de la Province et 

au D®partement de lôenvironnement de la Province pour quôils fournissent des renseignements 

sur les droits miniers octroyés dans la Province de Rio Negro au cours des 10 dernières années. 

Le Secr®tariat concernant lôextraction mini¯re a fourni des renseignements qui démontrent que 

des droits dôexploration mini¯re ont été attribu®s ¨ lôentreprise Torello Hnos sur une partie du 

territoire de la communauté José Manuel Pichún (membre du CAI) et ceci sans aucune 

consultation préalable de la communauté. En réponse à cette situation, en septembre 2013, la 

communauté et le CAI ont publié un communiqué de presse pour dénoncer une violation des 

droits des peuples autochtones et sôopposer ¨ toute avanc®e dôexploration ou dôexploitation 

minière sur ce territoire. Ce type dôexploration pourrait causer des dommages irréparables aux 

sources dôune rivière qui alimente les secteurs et villes avoisinants. La communauté a invité la 

population à être en alerte et à se joindre ¨ la lutte pour ®viter lôinstallation des gros projets 

dôexploitation minière dans la région. 

En 2013, une assemblée générale annuelle du CAI, rassemblant toutes les communautés, ainsi 

que des assemblées régionales ont été convoquées. Côest dans le cadre des assemblées 

régionales que sont décidées les activités à réaliser selon les objectifs annuels définis lors des 

assemblées générales. 

 

Au niveau du renforcement institutionnel du CAI, les points suivants sont à souligner : 

¶ Lôobtention du CAI dôune inscription officielle en tant que personne morale. 

¶ Lôobtention dôun num®ro de contribuable. 

¶ Lôengagement dôun comptable et lôouverture du compte bancaire. Cette d®marche 

permet au CAI de devenir indépendant dôACCESOS au niveau comptable, 

organisation qui lôa accompagn® dans ce domaine depuis le début du projet en 2004. 

 



  

  

 

 
 Page 12 

 

  
Lof (familles au sens large) de Sayhueque 

 

  
 

 

  
Trawün (Assemblée Générale annuelle du CAI) 














